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      LA SOUVERAINETÉ SOLIDAIRE


    




    

       

    




    par Jean-Pierre RAFFARIN,


    Ancien Premier ministre,


    Président de la Fondation Prospective et Innovation,




    

       

    




Cette année la Fondation d’utilité publique Prospective et Innovation, malgré les difficultés occasionnées par la crise humanitaire, a densifié ses travaux sur la gouvernance mondiale, grâce à de multiples webinaires et de nombreux échanges avec des experts de toutes les grandes régions du monde. Ces travaux ont notamment porté sur la nouvelle donne américaine, sur les suites du Brexit, la perspective africaine, la COP 26…


Chacun de ses sujets a fait l’objet d’analyses spécifiques, mais, au total, apparaît, au sein de la gouvernance mondiale, un thème fédérateur. L’an passé nous avions identifié « la planétisation » comme consensus émergeant, cette année « la souveraineté solidaire » apparaît comme une stratégie porteuse d’espoir.


Le rôle des nations se trouve renforcé dans la longue crise sanitaire que nous traversons et l’exigence de souveraineté est imposée par les opinions publiques. Mais, comme l’égoïsme ne peut être une stratégie globale, dans un monde interdépendant, l’exigence de solidarité s’impose, à la fois afin d’organiser les luttes scientifiques pour l’avenir de l’humanité, mais aussi pour soutenir les peuples les plus fragilisés. Cette thématique de « la souveraineté solidaire » fait l’objet des réflexions et propositions de cette édition 2022 du SHÉRIF, l’almanach de F.P.I.


La pandémie a révélé aux Françaises et aux Français que notre pays était très dépendant des autres et, notamment, des grandes puissances. Nous avons mesuré, pour certains avec stupeur, que la satisfaction de nos besoins, par exemple en paracétamol, dépendait de nos relations avec la Chine.


Un premier paradoxe est apparu au cours de cette grande et longue crise selon lequel les nations, pour vaincre un virus qui se moque des frontières, ont décidé de rehausser les leurs.


Alors que lors de la crise de 2008 le multilatéralisme avait fait sursaut, notamment avec le renforcement du G20 au niveau des Chefs d’État, pour la Covid, chaque Pays a fait ses propres choix, et malgré quelques initiatives, la comparaison a pris le pas sur la coopération.


Partout dans le monde les gouvernements ont fait le constat qu’ils devaient renforcer leur souveraineté. Des engagements devant les opinions publiques ont été pris solennellement. Évidemment, les souverainistes ont pris cette orientation comme une bonne nouvelle, mais la cause de la souveraineté s’est largement diffusée bien au-delà, dans toutes les couches des sociétés.


    

       

    


SOUVERAINETÉ ET COOPÉRATION


Très vite cependant les milieux économiques, experts et entrepreneurs, ont démontré l’utopie de la souveraineté intégrale et rappelé les complexités du commerce mondial et les réalités de l’interdépendance des nations. Une pensée aujourd’hui s’affirme selon laquelle chaque pays doit gérer son mix commercial en équilibrant les deux paramètres, tous les deux nécessaires, la souveraineté  et  la  coopération.  Un  nouveau  dessein  de la souveraineté apparaît. Thierry Breton en fait un challenge majeur pour l’avenir de l’Union Européenne


Cette souveraineté nouvelle  peut  s’articuler  autour de quatre cercles correspondant à quatre degrés d’indépendance :


    

       

    


L’autonomie nationale


Le cercle de l’autonomie nationale. Il s’agit ici d’identifier les priorités nationales de notre indépendance. Celles-ci sont notamment intégrées à plusieurs  secteurs : défense nationale, santé, alimentation, transports/énergies, et concernent aussi des importations de composants industriels majeurs (acier, puces électroniques…). Une politique de relocalisation de ces productions sur le territoire national s’impose. Elle devra intégrer les paramètres qui ont incité les industriels à localiser ces productions à l’étranger. Pour être réaliste cette politique aura donc un coût fiscal important.


    

       

    


La souveraineté européenne


Le cercle de la souveraineté européenne. Il s’agit là d’identifier  les  grandes  compétitions  mondiales  dans lesquelles l’absence de l’Europe signifierait sa sortie de l’histoire. Trois priorités partagées mobilisent déjà la Commission européenne : l’intelligence artificielle, la révolution digitale et la planétisation, écologie de notre avenir. Les moyens financiers nécessaires pour une réelle présence de l’Europe en ces matières, compte tenu des investissements américains et chinois, exigeront une implication individuelle forte de chacune des nations membres de l’Union. Comme cela est développé plus loin, l’Europe pourrait renforcer sa solidarité interne en profitant de l’un des effets du Brexit : la stratégie du départ n’est plus très attractive au sein de l’Union Européenne. Des experts, comme le journaliste américain Fareed Zakaria, font des pronostics européens positifs : « Malgré toutes les prophéties annonçant sa mort, l’Europe pourrait bien sortir de cette crise renforcée et plus unie. »


    

       

    


Le partenariat stratégique


Le cercle du partenariat stratégique. Il est des Pays sur la planète qui ne sont pas concurrents de la France et avec lesquels on peut partager des stratégies d’approvisionnement protégées. Prenons l’exemple de la Tunisie, nous avons avec ce pays une grande proximité géographique, culturelle et politique. Le paracétamol tunisien vaut bien celui que nous achetons en Asie. Mais, outre le fait que, compte tenu de sa taille, le marché tunisien n’est pas concurrent du nôtre, des accords stratégiques peuvent nous donner des assurances quant à notre approvisionnement. Comme l’a fait le Japon un fonds national d’intervention peut soutenir les entreprises qui s’engagent dans un processus de relocalisation. Ce qui peut permettre de financer en partie les écarts de productivité. Plusieurs pays d’Afrique sont dans cette situation et peuvent construire avec nous des partenariats gagnants-gagnants avec, aussi, de bons niveaux de fiabilité.


    

       

    


Les accords d’équilibre


Le cercle des accords d’équilibre. De nombreux pays sont comme nous, ils ont aussi des besoins de souveraineté mais disposent également, dans des secteurs qui nous intéressent stratégiquement, de disponibilités d’exportation. Des accords de compensation avec ce type de pays pourraient être passés avec des clauses prioritaires et des disponibilités  anticipées  constituant  une  sorte de zone de « paix commerciale » au sein d’un espace de compétition. Tout rapport de forces peut libérer des espaces de coopération. La réciprocité de la dépendance pourrait assurer la stabilité de l’accord. En effet, la souveraineté intégrale étant une impasse chaque pays doit trouver son mix « souveraineté et coopération ». Le sujet consiste donc à construire des coopérations stables et fiables, ce qui, évidemment, impose une politique étrangère lisible, de part et d’autre, avec des lignes directrices suffisamment solides pour être prévisibles.


    

       

    


ÉQUILIBRE ET INDÉPENDANCE


Le retour sur le devant de la scène internationale des États puissances a profondément transformé la gouvernance mondiale. Démarrée sous la présidence Trump, la guerre froide entre les deux hyperpuissances, USA et Chine, s’est renforcée intensément dans la période récente. La guerre des tarifs douaniers s’est prolongée par les affrontements diplomatiques. Cette escalade inquiète.


    

       

    


Bipolarité mondiale


Joe Biden est venu en Europe pour mobiliser contre la Chine et la Chine resserre ses liens avec ses alliés, d’abord avec la Russie, mais aussi avec les partenaires de la nouvelle route de la soie et dans la région. Ce que Kissinger voulait éviter, l’alliance de la Russie et de la Chine, est en cours de réalisation. Les États-Unis incitent leurs alliés les plus proches au boycott diplomatique des Jeux Olympiques de Pékin. La Chine riposte en durcissant sa politique intérieure et l’expression diplomatique de ses représentants à l’étranger. Les propagandes sont à l’œuvre de part et d’autre et les tensions entre les deux grands se développent dangereusement.


Chaque camp se mobilise et fait pression. Les États-Unis déploient l’arsenal que leur fournit l’extraterritorialité de leurs lois et la Chine aligne l’ouverture de son marché intérieur sur les attitudes à son égard. Même si « la population combinée de l’Amérique et de la Chine ne représente guère qu’un quart de celle de la planète » comme le note Kishore Mahbubani, le diplomate singapourien, la dialectique entre ces deux puissances ne pourra à elle seule gouverner le monde de manière satisfaisante. Le « Piège de Thucydide » réduit la gouvernance mondiale à l’expansion des deux co-leaders alors que la planète a besoin d’un règlement de copropriété pour assurer son avenir. Le multilatéralisme est par nature inclusif.


    

       

    


Solidarité complexe de l’Europe


Pour l’Europe la tenaille est de plus en plus prégnante. En France nos grandes entreprises sont très dépendantes du marché chinois, notamment dans ces périodes de crise où la croissance chinoise est nécessaire à leurs résultats. La difficulté est que le marché américain est tout aussi nécessaire. Pour être mondiale une entreprise française doit être présente significativement en Chine et en Amérique. Le Président de l’AFEP, Laurent Burelle, dit : « Pour nous, ce sont deux marchés obligatoires. » Dans ces conditions, les pressions sont menaçantes.


Économiquement mais aussi politiquement l’Europe doit garder un certain équilibre entre les deux hyperpuissances, elle ne peut soumettre sa souveraineté à l’une d’entre elles. Notre statut d’alliés des États-Unis, indiscutable, ne fait pas de nous des alignés ! La bien triste affaire des sous-marins australiens a été démonstrative. De même la puissance de l’économie chinoise est pour nous, « cap de l’Asie » incontournable. Le rapprochement de notre grand voisin, la Russie, avec la Chine nous impose aussi le dialogue à l’Est de notre Europe.


Notre souveraineté ne peut passer par l’alignement, elle ne paraît pas garantie par l’affrontement, la seule voie ouverte, en réalité, est celle de l’équilibre. Comment l’Europe peut-elle échapper à la docilité, comment peut-elle protéger son indépendance, comment peut-elle construire un équilibre entre les pressions, sachant qu’un équilibre, par définition, est toujours instable. La voie difficilement praticable mais ouverte est la recherche de deux solidarités fortes avec chacune des parties.


    

       

    


La solidarité des démocraties


À plusieurs reprises, notre fondation a organisé des débats transatlantiques sur la situation américaine après Trump. Nous avons exploré les stratégies de la nouvelle administration. Avec les USA notre solidarité démocratique est indiscutable. Nous sommes dans le même camp. Avec beaucoup d’autres. Ce camp est d’autant mieux identifié que le camp concurrent, les régimes autoritaires, s’est fortement renforcé ces dernières années. Dans notre camp, les États-Unis incarnent indiscutablement le leadership. À ceux qui en douteraient rappelons  la  performance  démocratique   accomplie par les américains lors de leur dernière présidentielle. Alors que Donald Trump réussit un score exceptionnel, supérieur de 4 millions de voix à celui de son élection initiale, quatre ans auparavant, Joe Biden bat tous les records en mobilisant 6 millions de voix de plus que le Républicain. C’est la participation électorale qui a combattu et écarté «le Trumpisme». Cette mobilisation est, pour les démocraties qui se réfugient dans l’abstention, quand les choses vont mal, une belle leçon démocratique. La participation est le sang de la démocratie.


Toutefois cet exemple qui légitime le leadership américain ne suffit pas à redonner un avenir prometteur au modèle démocratique. En effet, dans le monde, le pronostic démocratique n’est pas très favorable, les marques d’impuissance sont nombreuses, les soubresauts populaires, gilets jaunes ou occupation du Capitole, ont terni l’image mondiale des démocraties.


Dans ce contexte, les démocraties auraient tout intérêt à échanger entre elles pour améliorer leur efficacité en s’inspirant des bonnes pratiques des unes ou des autres. Le dialogue est rudimentaire aujourd’hui entre les démocraties occidentales et, par exemple, les démocraties asiatiques (Japon, Corée du Sud, Singapour…).  Chacun s’accroche à son système et s’intéresse peu à celui des autres. La démocratie israélienne, par exemple, est peu connue quant à son organisation dans les autres démocraties dites occidentales. Joe Biden s’était intéressé à cette question pendant la présidentielle mais son initiative du front démocratique, dès le départ, était plus centrée sur l’opposition à la Chine que sur l’amélioration des systèmes démocratiques. L’Europe, seul vrai front démocratique et multilatéral, pourrait s’impliquer fortement dans cette initiative américaine en mettant la priorité sur un projet de progrès des démocraties. Cette dynamique stabiliserait notre relation avec les USA.


    

       

    


La solidarité avec l’Afrique


Le sujet africain a occupé, l’an passé, une très grande part de nos travaux géopolitiques, plusieurs vidéo-conférences, forum annuel de Montpellier, IPEM, déplacements, … La fondation a maintenant fait de la perspective africaine l’une de ses priorités de réflexion. Une opportunité se présente pour que symétriquement à la relation USA-Europe une solidarité de l’Europe avec l’Asie et principalement la Chine soit à construire. Le développement de l’Afrique peut être cette stratégie partenariale et solidaire à bâtir. En effet, le continent africain est déterminant de l’avenir de l’Europe mais aussi de celui de la Chine. Il y a urgence car, comme l’écrit plus loin Serge Degallaix, nous voyons « l’Afrique à reculons ».


L’Europe doit faire sa révolution de lucidité quant à l’Afrique. Les choses sont simples à énoncer : l’Europe ne sera pas heureuse si l’Afrique est malheureuse, mais seule, l’Europe n’a pas les moyens d’aider l’Afrique à devenir heureuse ! Le facteur des migrations fait des deux ensembles des vases communicants. Le défi d’intégrer un milliard de jeunes africains d’ici la fin du siècle est d’une extrême gravité car l’alternative peut être le désordre dont le terrorisme se nourrit avec gourmandise. L’Europe a de grandes proximités historiques, culturelles, géographiques, entrepreneuriales, … avec l’Afrique. La France, notamment grâce à sa langue, est directement connectée à de nombreux pays africains. Pour coopérer avec l’Afrique les motivations sont fortes mais les


moyens globaux sont faibles et de plus, en baisse.


La Chine aussi est fortement motivée pour participer au développement de l’Afrique. Les besoins en matières premières, les chantiers d’infrastructures pour les grandes entreprises chinoises de construction, la recherche d’alliés politiques, la protection des voies maritimes… les raisons, pour la Chine de s’intéresser à l’Afrique sont à la fois nombreuses et stratégiques. Mais la Chine a aussi pleinement conscience qu’elle rencontre de réelles difficultés en Afrique. La difficulté d’intégration des chinois est l’une des plus importantes parce qu’elle provoque de réels phénomènes de rejet. Mais la gestion des dettes, la qualité de certains chantiers, le choc des cultures sociales, juridiques et environnementales… Les sources de tensions sont nombreuses et freinent les dynamiques de coopération.


Les grandes entreprises chinoises, tout comme les Françaises, il y a quelques années étaient très jalouses de leur pré carré, aujourd’hui elles poussent elles-mêmes leurs autorités publiques à coopérer pour surmonter ensemble les difficultés rencontrées. Ainsi, en décembre 2016 les deux Premiers Ministres, Manuel Vals et Li Keqiang avaient décidé le projet d’un Sommet Afrique-France-Chine à Dakar pour construire une coopération  tripartite.  Le  projet  s’est  ensablé  mais les motivations et les intérêts demeurent. Relancer aujourd’hui un grand projet eurasiatique de soutien à l’Afrique est sans doute l’une des seules chances d’offrir à l’Afrique les moyens de son propre développement. La France et la Chine pourraient être moteur du projet mais des partenaires asiatiques pourraient venir ajouter leurs forces. Le Japon et l’Inde montrent tous les jours leur intérêt pour le devenir de l’Afrique. L’Europe dans son ensemble devrait être motivée pour ce chemin d’espérance.


Avec sa double identité à la fois façade atlantique et cap de l’Asie, l’Europe peut trouver sa souveraineté dans l’équilibre de ses solidarités. La souveraineté est plutôt l’espace des intérêts et la solidarité celui des valeurs. Aujourd’hui on ne peut choisir les uns contre les autres, mais on ne peut, non plus, aller contre les uns ou les autres. Il faut donc sans cesse rechercher des équilibres. La radicalisation des positions est bien peu diplomatique. Alors c’est aussi avec les diplomates qu’il faut inventer cette politique qui respecte nos valeurs et promeut nos intérêts. Il faut inventer « la souveraineté solidaire ».
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      UN AN DE JOE BIDEN :
OÙ VONT LES ÉTATS-UNIS ?


    


    

       

    


    par Philippe COSTE,


    ancien Ambassadeur


  




  

     

      
LA RELÈVE


    




    

       

    




Il serait sans doute injuste d’accabler Donald Trump : beaucoup des difficultés que connaissent les États-Unis ont pris naissance bien avant le mandat du quarante-cinquième Président. Mais force est de reconnaître qu’au moment où celui-ci a quitté ses fonctions, la situation générale du pays, intérieure et extérieure, se trouvait profondément dégradée.


Le problème le plus pressant était évidemment la situation sanitaire. En décembre 2020,  le  bilan  total des décès imputés à la Covid-19 dépassait la barre des 300 000 et le nombre quotidien de victimes s’emballait pour approcher à un certain moment les 4 000 morts par jour. Depuis que la pandémie avait atteint le pays, le Président, indifférent au sort de ses compatriotes, avait réagi avec sa légèreté coutumière, alternant déni de réalité et conseils fantaisistes. En pratique, il avait laissé les gouverneurs des États et autres autorités locales se débrouiller sans la moindre directive et a fortiori sans la moindre  mesure  de  coordination.  L’économie  en a immédiatement subi le contrecoup. La croissance continue des dix années précédentes s’est brusquement interrompue dès février 2020, détruisant bientôt 9 millions d’emplois et se soldant par une contraction du PIB de 3,5 % sur l’ensemble de l’année.


S’il a des effets moins spectaculaires et moins immédiats, le changement climatique et les questions d’environnement en général font néanmoins partie, eux aussi, des problèmes qui laissaient Donald Trump parfaitement indifférent et qu’il a contribué à laisser s’amplifier durant son mandat. Les États-Unis ne sont certes pas les responsables uniques de la dégradation de la planète. Mais la place qu’ils occupent sur la scène internationale, la visibilité particulière des positions que prennent leurs autorités, a tendance à donner le ton. Or sur ce sujet une fois encore, devant les cyclones de plus en plus violents et les incendies de forêt de plus en plus ravageurs, le Président a choisi le déni de réalité. Il a préféré relancer la production de charbon, favoriser les projets pétroliers les plus controversés et naturellement, retirer son pays des accords de Paris sur le climat. Au total, ce ne sont pas moins de 78 règlements de protection de l’environnement adoptés sous l’administration Obama et précédemment qu’il a abrogés.


Sur le sujet de l’immigration au contraire, Donald Trump s’est beaucoup mobilisé par toute une série de mesures restreignant l’immigration et en  entourant d’une publicité tapageuse la construction du fameux Mur à la frontière avec le Mexique. C’est que les Américains dits « blancs » selon la classification officielle en vigueur aux États-Unis et qui forment le socle de son électorat, sont en passe de devenir minoritaires. Ils représentent encore 62 % de la population  totale mais ne devraient plus en faire que 45 % en 2060. Dans les campus universitaires, les « Blancs » ne constituent plus que 53 % des 20 millions d’étudiants qui y sont présents et depuis maintenant une quinzaine d’années, la majorité des enfants qui naissent aux États-Unis sont des « non-blancs ». Cette évolution, mise en évidence par la publication de statistiques par « races », nourrit naturellement un sentiment de malaise identitaire. Dans certains milieux traditionalistes et singulièrement chez les partisans de Donald Trump, ce malaise tourne carrément à l’angoisse.


Plus profondément, la société américaine elle-même est malade, d’une maladie qui traîne depuis longtemps mais qui s’est elle aussi aggravée sous l’ère Trump. La dérégulation et la mondialisation ont profondément creusé les inégalités, enrichissant spectaculairement une minorité d’agents économiques tournés vers les nouvelles activités et laissant de côté une masse de laissés-pourcompte, ceux dont la situation ne s’est pas améliorée et plus encore ceux qui ont perdu leurs emplois pour cause de délocalisation d’activités. La crise des subprimes, qui a éclaté en 2008, a beaucoup aggravé les choses et a laissé des traces profondes qui n’ont toujours pas disparu. Mais, c’est dès la fin des années 70 que le revenu médian des ménages a cessé de progresser y compris durant les 128 mois de croissance continue qui ont précédé l’irruption du Coronavirus. Ainsi, les indicateurs de cohésion sociale ont eu largement le temps de se dégrader. Aujourd’hui, il n’est pas jusqu’à l’espérance de vie qui n’ait récemment chuté, pendant trois années consécutives : un renversement jamais vu depuis 1918 et jamais vu dans aucun autre pays riche des temps modernes. La Covid-19 a encore aggravé l’écart, frappant plus que proportionnellement les plus faibles, notamment les femmes et les minorités ethniques. Mais auparavant, Donald Trump avait lui aussi apporté sa pierre à l’édifice en allégeant les impôts sur les sociétés et sur les revenus. Le résultat d’ensemble en est la démoralisation d’une large fraction de la société. Au cours des deux dernières décennies, les décès dus au désespoir par suicide, par surdose de drogue et par alcoolisme ont considérablement augmenté et coûtent maintenant la vie à des centaines de milliers d’Américains chaque année. En se poursuivant, cette tendance alimente, sans surprise, un scepticisme désabusé sur la réalité du rêve américain.


Cette crise sociale s’accompagne d’un autre phénomène, une tendance qui est à l’œuvre dans une partie de l’opinion, surtout chez les cols bleus déclassés, les petits Blancs peu diplômés, les habitants des États du vieux Sud. C’est une tendance déjà ancienne mais qui s’est affirmée de plus en plus nettement dans la période récente, sans doute par réaction à l’évolution précédemment décrite, et qui consiste à revendiquer et exalter les valeurs réputées traditionnelles de l’Amérique et à se mobiliser pour les défendre. Parmi celles-ci figure en bonne place la liberté, celle de prendre des risques comme celle de porter des armes à feu, celle de déterminer son opinion sans s’occuper des autorités scientifiques et autres prétendues élites du savoir. En bonne place aussi la religion, principalement le protestantisme de la Bible Belt, marqué par la foi volontiers mystique des born again. Leur zèle de néophyte peut aller jusqu’à imaginer, comme Georges W. Bush naguère, « une guerre basée sur la foi, une éducation, une médecine et une science également basées sur la foi ». On peut remarquer aussi, chez beaucoup de ceux qui partagent cette attitude d’esprit, des relents de racisme, de xénophobie, de misogynie. Le culte de la famille tourne vite au militantisme anti-LGBT et antiavortement. Y trouvent crédit toutes sortes de théories rétrogrades comme le créationnisme anti-darwinien et les plus extravagants phantasmes conspirationnistes. À cela s’ajoute la hantise que ces « valeurs » qui sont supposées avoir fait la grandeur du pays, seraient gravement menacées par l’avachissement moral imputé aux « libéraux-gauchistes » et la montée en puissance des minorités ethniques qui sont en passe de submerger le cœur « wasp » de la nation.


Au début des  années  1970,  le  parti  républicain avait entrepris la reconquête des États du Sud, bastion Démocrate depuis la guerre de Sécession. Cette « southern strategy » a abouti à l’élection de Nixon, puis de Reagan et de ses successeurs : elle était donc validée par l’expérience. Pour conforter son implantation, le Grand Old Party s’est occupé de donner de plus en plus de poids aux personnalités « sudistes » et à leurs idées. Ce faisant, il leur a conféré une nouvelle respectabilité. Aujourd’hui, elles en sont venues à dominer toute l’idéologie du parti. Or, étant souvent exprimées avec beaucoup de conviction et une grande intransigeance, les idées en question ont entraîné à la longue une sorte de fermeture de la vie politique américaine. La recherche du compromis, traditionnelle à Washington et dans les cinquante capitales des États et, de toute façon, si nécessaire dans un système de stricte séparation des pouvoirs, est devenue aujourd’hui à peu près impossible. On en est presque maintenant au stade où la moitié du pays ne parle plus à l’autre, où la notion même d’intérêt général n’est plus admise, où Républicains et Démocrates s’occupent de bloquer l’autre sans guère d’égards pour le fond des affaires.


Tout au long des quatre ans qu’il a passé à la Maison


Blanche, Donald Trump a largement contribué à aggraver la situation. Ses tweets ravageurs, les 30 000 mensonges qu’il a parait-il proférés (des spécialistes ont compté !), ses options politiques très controversées et, en sens inverse, les deux procédures d’ empeachment dont il a fait l’objet, tout cela a entretenu un climat de tension, pour ne pas dire de haine, sans précédent dans la culture politique américaine. Le comble a été atteint par son refus d’admettre sa défaite électorale, couronné, si l’on ose dire, par l’invasion du Capitole qu’il a cru bon de susciter. Le navrant spectacle ainsi donné à la planète entière a gravement terni l’image des États-Unis et au-delà, celle de la démocratie, au grand bonheur des ennemis de l’un et de l’autre. Il n’en reste pas moins que 74 millions d’Américains ont voté pour Trump le 3 novembre 2020, 11 millions de plus qu’en 2016 et plus qu’aucun président n’a jamais obtenu.


Inévitablement, cette crise multiforme que connaît aujourd’hui l’Amérique ne manque pas d’affecter l’autorité internationale des États-Unis. Quelle confiance placer dans un pays qui tourne le dos à ses propres valeurs ? Un pays dont le chef suprême bafoue la démocratie, qui répudie le multilatéralisme que Washington avait lui-même promu pendant trois quarts de siècle, qui se désintéresse des Droits de l’Homme, qui dénigre ses propres alliés, qui n’a d’indulgence que pour les hommes forts, de Vladimir Poutine à Jair Bolsonaro, et rudoie les « faibles femmes », comme Theresa May ou Angela Merkel… Au-delà des originalités de style, on peut aussi s’interroger sur les options de fond  : retrait du TIPP, retrait du JCPOA, retrait des accords de Paris sur le climat, palinodies sur la Corée du Nord, série d’initiatives hasardeuses sur le Moyen-Orient pour ne mentionner que les plus emblématiques et qui ne paraissent répondre à aucune autre raison que celle de défaire ce qu’avait fait Obama.


La Chine ne manque pas de voir dans toutes ces foucades autant de signes d’une décadence de l’hyperpuissance qu’elle se plaît à croire inéluctable. Fidèle à lui-même, Donald Trump a traité le dossier chinois par le mauvais bout. Plutôt que de porter le débat sur les méthodes commerciales de la Chine dans le cadre de l’OMC – ce qui eût été naturel puisque les abus allégués intéressent tous les partenaires économiques de Pékin –, il a choisi l’affrontement solitaire. Partie petitement en mars 2018, par une augmentation des droits sur l’acier et l’aluminium, la querelle s’est très rapidement propagée, notamment au secteur des hautes technologies avec une série de mesures restrictives prises contre un certain nombre d’entreprises, notamment Huaweï, accusées d’opérer pour le compte de l’État-parti chinois et de son appareil militaire. Là-dessus, l’irruption de la Covid-19, qualifiée de « virus chinois », a encore envenimé l’atmosphère et porté l’affaire sur le terrain politique voire passionnel. On en est désormais au scénario du « piège de Thucydide », celui de la compétition pour l’hégémonie entre la puissance établie et la puissance montante. Car tous les facteurs sont entrés en ligne de compte : les rythmes comparés de croissance économique, la situation à Hong Kong, en Mer de Chine du Sud et à Taïwan, les forces militaires respectives des deux pays et les alliés qu’ils peuvent espérer mobiliser, et, bien sûr, la solidité et l’efficacité des régimes politiques de chacun d’eux, leur cohérence morale, leur volonté collective de gagner la compétition. Ainsi, en peu d’années, les relations entre Washington et Pékin et la manière dont elles vont évoluer sont devenues le principal déterminant de la situation mondiale. Et naturellement le principal dossier diplomatique que Donald Trump laisse à son successeur.


Au total, entre la crise sanitaire, la crise économique, la crise sociale, la crise morale, la crise politique et la crise internationale, Joe Biden, à son arrivée, ne manquait pas de pain sur sa planche.


    

       

    


* * *


    

       

    


À la différence de son prédécesseur, le quarante-sixième Président des États-Unis est un homme d’une expérience exceptionnelle, aussi bien sur la politique intérieure que sur la politique extérieure de son pays. C’est la contrepartie de son âge. À 78 ans le jour de son « inauguration », il est le doyen des hôtes qui se soient jamais installés à la Maison Blanche. Mais aussi, élu sénateur en novembre 1972, alors qu’il n’avait encore que 29 ans, il a été à l’époque le plus jeune membre de la Haute Assemblée jamais entré au Capitole. Il y a siégé continûment jusqu’à son accession à la vice-présidence de la Fédération, en janvier 2009, aux côtés de Barack Obama. Avec un pareil parcours, il est armé comme personne pour surmonter le mieux possible les difficultés qui l’attendent et notamment celles qui bloquent la recherche de compromis avec les élus républicains.


Joe Biden, c’est aussi une équation personnelle. Issu d’une modeste famille catholique, il pourrait représenter à sa manière une sorte de Monsieur-tout-le-monde. Dans son enfance et son adolescence, il était affligé d’un bégaiement qu’il n’a pas surmonté sans peine et dont il lui reste une certaine gaucherie à l’oral. Quelques semaines à peine après son élection au Sénat, il a été frappé d’un deuil familial particulièrement cruel,  la mort de sa toute jeune femme et de sa petite fille dans un accident de voiture, qui l’a très profondément marqué. Dans son âge mûr, il a encore traversé de graves ennuis de santé et en 2015, son fils le plus prometteur est luimême mort prématurément. L’adversité ne l’a donc pas épargné. Mais précisément, le fait qu’il se soit constamment redressé après des épreuves répétées le rapproche de l’idéal du héros américain ordinaire, l’incarnation de l’homme optimiste et positif malgré tout, celui qui peut tomber mais qui parvient toujours à se relever. Joe Biden, sans trop le dire, joue de cette équation personnelle. Maladroit, gaffeur, sans éclat mais imperturbable et toujours prêt à tirer le meilleur des situations les plus difficiles. Et par-dessus le marché, un homme honnête, dévoué, décent, et pleinement conscient des difficultés, voire de la souffrance, de ses concitoyens.


Ces dernières années, supposé amorti par l’âge, il paraissait trop vieux, trop mou, trop gaffeur pour représenter un candidat dangereux pour la réélection de Donald Trump : « Joe l’endormi », le brocardait son adversaire. Et de le décrire comme un sénile brasseur de banalités. Les démocrates eux-mêmes le soutenaient sans enthousiasme. Et peut-être bien en effet que, sans Coronavirus, il ne l’eût pas emporté. Mais voilà, la politique est pleine d’imprévus. Les circonstances ont joué en sa faveur : il est élu.


Maintenant qu’il a pris en main les destinées de la première puissance mondiale, Joseph Robinette Biden (car tel est son nom complet) se révèle en outre un homme pressé et bien décidé à courir droit au but, sans s’embarrasser de considérations idéologiques. L’urgence, c’est de remettre la société américaine en état de relever le défi chinois. Il se décompose en deux éléments. Au plan intérieur, réconcilier l’Amérique avec elle-même, renforcer sa cohésion, réduire l’injustice et les inégalités, la moderniser ; tout cela pour la rendre aussi performante et efficace que possible de façon qu’elle redevienne, vis-à-vis de l’extérieur, un modèle attractif, capable de rassembler les pays démocratiques, de démentir le narratif contempteur de Pékin et, au-delà, de donner aux États-Unis les moyens de l’emporter dans la rivalité avec la République Populaire.


Dès les premières semaines qui ont suivi son élection, il a annoncé les quatre priorités qu’il se fixe : la situation sanitaire, la reconstruction de l’économie, le changement climatique et l’équité sociale. À quoi s’ajoute la question de la naturalisation de neuf millions de migrants éligibles à la citoyenneté américaine. Dans la foulée, il s’est donné les moyens d’atteindre ses objectifs en procédant à toutes les nominations importantes.  S’en  détachent les noms de Janet Yellen au Trésor, John Kerry, Envoyé Spécial pour le Climat, Anthony Fauci comme Conseiller médical, à côté d’Anthony Blinken comme Secrétaire d’État et de Lloyd Austin à la Défense… Ils forment dans l’ensemble une équipe très compétente, largement féminisée et ouverte à la diversité.


Surtout, face à la gravité des problèmes qui assaillent les États-Unis, face aussi à la montée de l’aile gauche au sein du parti démocrate, il s’est converti, avec toute son équipe, à une approche en rupture avec le libéralisme débridé qui dominait la pensée économique américaine depuis quatre décennies. Après le désengagement de l’État, la dérégulation, la mondialisation et la confiance placée dans les puissants du business, supposés faire « ruisseler » la prospérité dans le reste de la société, le vent a tourné. Déjà, la crise des subprimes avait déclenché une vague de critiques sur les effets pervers de l’ouverture internationale à tout-va et sur la montée inexorable des inégalités au sein de la société américaine. Avec Joe Biden, le virage est pris. Lui qu’on connaissait modéré, centriste, pour tout dire l’homme du robinet d’eau tiède dont on n’attendait guère plus qu’une présidence «  Obama III  » sur le mode mineur, le voilà converti aux méthodes qui avaient caractérisé la période d’avant Reagan, celle qui va du New Deal de Franklin Roodevelt à la Nouvelle Société de Lyndon Johnson. Le rôle de l’État  est  réhabilité  et  avec  lui, les services publics, l’intervention dans l’économie, le retour en grâce de la politique industrielle et de la fiscalité redistributrice. L’orthodoxie budgétaire est mise au rancart, on veut mieux encadrer le libre-échange au point que le discours de Biden contient maintenant des accents franchement protectionnistes.


Dès le jour de l’inauguration, les premières mesures ont été prises en rafale et dans les jours et bientôt, semaines qui ont suivi, d’autres ont été décidées ou annoncées, toujours tambour battant, du moins pendant le premier semestre de 2021. C’est que, à la Chambre des Représentants, la majorité Démocrate est courte, au Sénat, elle est réduite au minimum et que les élections à mi-mandat, qui doivent avoir lieu en novembre 2022, sont traditionnellement perdues par le parti au pouvoir : le contraire n’est arrivé que trois fois en un siècle. Parce que la pleine capacité d’action de l’administration peut être bornée à guère plus de dix-huit mois, il est essentiel de faire passer le maximum de réformes aussi vite que possible. C’est ce qui rend si importante la première année de la présidence de Joe Biden. C’est le moment où se fixent les orientations qui peuvent avoir un effet déterminant sur la suite des événements.


    

       

    


* * *


    

       

    


Cette première année étant maintenant écoulée, le moment est venu de revenir sur les grandes étapes qui l’ont marquée et d’en apprécier les résultats, du moins tels qu’on peut en juger à ce stade encore précoce. On commencera cette revue générale par un petit détour consacré à mesurer l’étendue et les limites du pouvoir du Président des États-Unis pour mener sa politique (chapitre 2). On examinera ensuite ce que Joe Biden a réalisé sur le plan intérieur (chapitres 3 et 4), puis sur le plan extérieur (chapitre 5), en mettant enfin un accent particulier sur les relations euro-américaines (chapitre 6). Au terme de ce tour d’horizon, on essaiera d’en tirer des conclusions (chapitre 7).


    

       

    


     

      
DU RÊVE À LA RÉALITÉ :
L’ÉPREUVE DU CONGRÈS


    




    

       

    


En politique intérieure, l’homme souvent représenté comme le plus puissant de la planète n’est en réalité guère maître chez lui. Pour apprécier comment l’ambition réformatrice de Joe Biden a tourné court, force est de mesurer ce que sont en fait ses pouvoirs, donc de revenir à la Constitution américaine. Ce texte révéré qui règle la matière, date de 1787, une époque où nul ne ressentait le besoin que le chef de l’exécutif exerçât des pouvoirs autres qu’extrêmement réduits. Au surplus, le despotisme était alors regardé comme le risque principal contre lequel il importait de se prémunir. D’où les chicanes constitutionnelles imaginées alors, et dans l’ensemble inchangées depuis. À cela s’ajoute un facteur beaucoup plus contemporain : la situation politique qui prévaut aujourd’hui à Washington. La victoire électorale de Joe Biden est restée loin du raz-de-marée espéré. La majorité dont il dispose au Congrès est donc extrêmement courte : elle est égale à zéro au Sénat et ne tient qu’à trois voix à la Chambre des Représentants.


    

       

    


Une constitution qui valorise le consensus


La Constitution des États-Unis n’a pas été conçue pour l’efficacité de l’exécutif. Significativement, elle commence par traiter, dans son article premier, des pouvoirs du Parlement dont elle énumère le détail. Ce n’est qu’ensuite, dans son article deux, qu’elle mentionne le Président mais cette fois sans décrire le contenu de ses pouvoirs. C’est essentiellement par la force des choses, notamment depuis Franklin D. Roosevelt, puis avec la Guerre Froide, que le Président des États-Unis a pris la stature considérable qu’on lui connaît aujourd’hui. Mais en fait, c’est plutôt sur le silence de la constitution qu’il a construit son pouvoir.


Formellement, le Président n’a pas l’initiative des lois. Il peut influencer le programme législatif du Congrès par des recommandations, par exemple à l’occasion de son discours annuel sur l’état de l’Union. Il peut, naturellement, faire présenter un projet de loi entièrement rédigé par l’exécutif par l’intermédiaire d’un membre du Congrès. Il ne s’en prive d’ailleurs pas : en pratique, l’administration est à l’origine de la majorité des lois. Mais en matière législative, la Constitution ne lui reconnaît que le droit de bloquer une loi en y opposant son veto, que le Congrès peut d’ailleurs outrepasser à la majorité des deux tiers. Le monopole de l’initiative législative et, conséquence importante, la pleine maîtrise de la procédure législative, appartiennent aux seules Chambres. Ce qui est vrai de la loi s’applique bien sûr au budget : ce document essentiel pour la réalisation du programme présidentiel est entièrement dans la main du Congrès, même si, en pratique, c’est sur la base des documents présidentiels que le Congrès se prononce le plus souvent. Il faut certes compter avec les executive orders, ces décrets présidentiels inconnus de la Constitution mais dont l’usage remonte aux débuts mêmes de l’histoire de l’Union et dont la pratique s’est développée dans le courant du XXe siècle. Ils se sont progressivement imposés comme un véritable instrument de législation autonome qui permettent, dans les faits, de contourner le Congrès ou de lui forcer la main. L’un des moyens le plus couramment utilisé consiste en effet, pour le Président, à mettre en demeure les Chambres de légiférer dans un certain délai faute de quoi il sera amené à se substituer à elles. À noter que ces décrets exécutifs peuvent intervenir sur tous les sujets, leur champ d’application matériel n’étant nulle part précisé. En moyenne aujourd’hui, on compte environ deux centaines de ces textes par mandat présidentiel de quatre ans. Leur statut reste toutefois inférieur à celui de la loi : le Congrès peut les annuler à tout moment pour des raisons d’opportunité, de même que la Cour suprême pour des raisons d’inconstitutionnalité. S’ils entraînent des dépenses leur mise en œuvre est toujours subordonnée à l’adoption du budget correspondant. Aussi bien, un grand avantage du recours à cette technique des décrets réside dans « la com » : elle permet au Président d’afficher sa détermination à aller de l’avant. À condition néanmoins qu’il sache raison garder et évite de donner l’impression qu’il ne respecte pas le Congrès, c’est-à-dire la Constitution et, en définitive, la démocratie. C’est donc une arme à double tranchant dont l’usage doit être soigneusement pesé.


En fait, dans la conception classique du bon fonctionnement de la procédure législative aux États-Unis, le compromis bipartisan, joue un rôle essentiel. À la différence de la France où les élus sont supposés observer une parfaite discipline de parti (les « godillots », disait de Gaulle), à Washington, il est entendu que chacun se détermine en fonction de son intime conviction. Rechercher l’assentiment de l’opposition n’est pas considéré comme du débauchage mais au contraire comme la manière de procéder la plus conforme aux principes démocratiques qui comprennent, comme chacun sait, le respect des minorités ; et la plus conforme aussi à l’exigence de qualité des lois, qui ne peuvent que s’enrichir du concours de chacun. À l’inverse, faire adopter un texte par une majorité monocolore passe pour une faiblesse, presque pour un abus de pouvoir. Selon cette logique, le Chef de l’Exécutif se doit donc de convaincre un à un les élus du Capitole d’adhérer à sa vision. Comme l’expliquait un célèbre constitutionnaliste américain, Richard Neustadt, en conclusion d’une étude qui a longtemps fait autorité, l’essentiel du pouvoir du Président des États-Unis réside dans sa « capacité à persuader ».


    

       

    


La majorité à 60 % dans la procédure législative


Au fil des ans, cette valorisation de la recherche du compromis bipartisan a été poussée jusqu’au point d’instaurer dans la procédure législative un véritable système de majorité qualifiée. Il ne s’applique pas à la Chambre des Représentants où la situation reste classique : l’adoption d’un texte ordinaire est acquise dès lors qu’il recueille la majorité des voix, soit 218 sur


435. En revanche, il s’applique au Sénat : là, la majorité requise en pratique n’est pas la majorité simple mais la majorité des trois cinquièmes. Cette originalité propre à la chambre haute vient de l’enchaînement suivant : 1) par respect pour l’expression de chaque opinion, on ne passe pas au vote tant que les débats ne sont pas terminés ; 2) simplement, l’usage du filibustering, la flibuste parlementaire, peut permettre à un sénateur opposé à un projet de loi d’accaparer indéfiniment la tribune pour empêcher le passage au vote ; 3) en pareil cas, le Sénat peut décider d’interrompre l’obstruction par une motion de procédure adoptée par 60 voix sur cent : nous y sommes. Comme de nos jours, tout projet de loi un peu important mobilise volontiers les passions, le recours au filibustering tend à devenir monnaie courante. Tant et si bien qu’au bout du compte, la barre est haut placée pour obtenir le consentement du Sénat américain à un texte un peu important. Avec ce système, chaque sénateur est un petit roi qu’il faut constamment cajoler.


Cette règle comporte toutefois quelques exceptions. L’une d’entre elles concerne les projets de loi intervenant dans le cadre du processus budgétaire dans la limite d’un seul projet par exercice : c’est ce qu’on appelle la « réconciliation ». Joe Biden a de la chance car l’autorité administrative indépendante juge de la procédure, la très respectée Senate Parlementarian of the United States, a considéré que que le Sénat pourrait en 2021 voter à la majorité simple deux projets de loi budgétaire, l’un se rapportant à l’exercice en cours et l’autre à l’exercice suivant, celui de 2022. C’est donc au titre de l’exercice 2021 que l’American Rescue Plan, le premier des trois programmes phare de Joe Biden, celui à 1 900 Mds $, a pu passer au Sénat avec 50 voix. Un second programme du même type devrait pouvoir suivre le même chemin au titre de 2022 dès lors que le caractère budgétaire des dispositions qu’il contient n’est pas discutable. Néanmoins, le fait que le Sénat compte 50 élus démocrates ne garantit pas l’adoption : il faut encore que les 50 Démocrates votent comme un seul homme. Et c’est là que le bât blesse. Ce parti reste en effet tiraillé entre  diverses  tendances.  En  particulier,  le  sénateur de Virginie occidentale, Joe Manchin, démocrate très conservateur d’une circonscription très traditionnelle, s’est taillé la réputation de détenir avec sa collègue de l’Arizona, Kyrsten Sinema, presque aussi conservatrice, la clé du Sénat et d’être devenu du même coup l’homme le plus puissant du Capitole.


Finalement, la procédure législative aux États-Unis n’est pas sans rappeler, avec beaucoup de différences évidemment, celle qui prévaut à l’Union européenne : comme chez nous la Commission, le président propose et, comme chez nous le Conseil, le Congrès dispose. Cela vient de ce que, à l’inverse de ce qui se passe au Royaume-Uni ou en Allemagne ou en France, le Président des États-Unis n’a pas de majorité à sa botte. Pour chaque projet particulier, il faut qu’il en constitue une, généralement composée d’éléments venant de chacun des deux grands partis. Il ne peut donc que proposer ces textes que le Congrès examine avec plus ou moins de sympathie, amende, remanie, le cas échéant dénature et, lorsqu’il ne les enterre pas, peut les altérer dans des proportions encore plus importantes qu’à Bruxelles.


Au bout du compte, il y a deux types de normes aux États-Unis : les lois « en dur » et les décrets présidentiels. Avec la polarisation croissante de la vie publique, les lois en bonne et due forme tendent à se raréfier et les décrets présidentiels, à se banaliser. Dans les quinze premiers jours de sa présidence, Joe Biden en a signé deux fois plus que le total cumulé de ses deux prédécesseurs, Donald Trump et Barak Obama, au cours de la même période de leur mandat. Mais comme ces décrets sont réversibles, la fiabilité sur le long terme de la politique américaine s’en trouve inévitablement altérée.


    

       

    


Une plus grande latitude en politique étrangère


En matière diplomatique, les Présidents américains disposent de plus de liberté qu’en politique intérieure, même si celle-ci reste encore assez encadrée.


le Sénat est doté de pouvoirs constitutionnels non négligeables dans ce domaine particulier : il autorise la déclaration de guerre, la ratification des traités à la majorité des deux tiers, la nomination des ambassadeurs... Mais c’est surtout par les pouvoirs généraux qu’il tient de la Constitution qu’il est en mesure d’exercer son influence. Par le vote du budget, il a la main sur l’ensemble des moyens financiers mis à la disposition de l’Administration, y compris pour son action vis-à-vis de l’étranger. Ceci concerne l’appareil diplomatique, bien sûr, mais également l’appareil de renseignement et l’appareil militaire et de sécurité. Ainsi décide-t-il du financement des programmes d’armement ou de celui des opérations extérieures. Par le vote de la loi et en autorisant la ratification des traités, il fixe aussi les règles applicables au régime des sanctions, à l’immigration et à l’asile, aux  relations  commerciales  internationales. Le recours croissant à la pratique des législations extraterritoriales renforce encore son rôle. Enfin, l’influence du Sénat s’exerce par le moyen des commissions permanentes, commissions d’enquête, auditions de responsables de l’Administration ou autres. Au total, un ensemble de pouvoirs qui permet au Sénat, ou du moins à certains sénateurs influents, de peser d’un poids important sur la politique étrangère des États-Unis. Sur quelques dossiers, par exemple la lutte contre le terrorisme ou les rapports avec la Russie, il a notablement infléchi, en la durcissant, la position de l’administration. Sur d’autres, comme Israël, il a constamment pris position en faveur de la plus grande compréhension.


Le Sénat se distingue aussi par sa vigilance sourcilleuse vis-à-vis de tout ce qui pourrait contraindre la souveraineté des États-Unis. Depuis plus  de  quinze ans maintenant, il n’a plus autorisé la ratification d’aucun traité : la majorité des deux tiers s’est révélée un obstacle insurmontable. De ce fait, il n’est pas rare que les États-Unis prêchent à tel partenaire le respect de tel traité auquel eux-mêmes ont refusé de se lier. Exemple entre beaucoup d’autres : la Convention sur le droit de la mer qu’ils ne se gênent pas d’invoquer contre la Chine alors qu’ils n’en font pas partie. Plus généralement, cette situation ne manque pas d’influer sur la manière dont les États-Unis conçoivent le multilatéralisme :  plutôt une manière d’enrôler des soutiens derrière le leadership américain qu’un équilibre de droits et d’obligations, fruit d’une concertation respectueuse entre partenaires. Autre conséquence, lorsque l’exécutif tient vraiment à un accord international, il s’arrange maintenant pour qu’il puisse engager les États-Unis sans qu’il soit besoin de le faire ratifier. Ici, l’exemple le plus typique est celui des accords de Paris sur le Climat qui ont été seulement approuvés sous forme d’executive order de Barak Obama… ce qui a permis à Donald Trump, par un autre executive order, de retirer l’approbation, puis à Joe Biden, de la rétablir par un troisième executive order. Et ce cas est loin d’être le seul : le sort du JCPOA avec l’Iran en est témoin. En principe, les affaires étrangères n’intéressent guère l’opinion et, par voie de conséquence, ses représentants. Certains sujets font néanmoins exception. C’est le cas traditionnellement d’Israël ou de Cuba, à un moindre degré de l’Iran ou de la Russie et, depuis peu, de la Chine. Sur ces dossiers, le Sénat n’hésite pas à prendre position et souvent, à contraindre la marge de manœuvre de l’exécutif. Ainsi, en août 2017, la complaisance de Donald Trump à l’égard de Vladimir Poutine n’a pas empêché le vote de sanctions contre la Russie.


Mais hors de ces cas, le contrôle que la Haute Assemblée exerce sur la politique du Président reste dans ce domaine nettement plus  réduit  qu’en  politique intérieure. Cela tient, on l’a dit, à l’indifférence de principe de l’opinion américaine à tout ce qui se passe au-delà des frontières mais aussi au fait que la conduite de la politique étrangère couvre un registre qui va bien au-delà des actes législatifs ou budgétaires et des compétences formelles du Sénat. En vérité, les prérogatives du Président en tant que chef de l’État sont considérables. C’est lui et personne d’autre qui détermine les orientations politiques en matière de relations extérieures ; qui nomme aux postes de responsabilité, qui supervise la négociation des traités et accords internationaux et en approuve les résultats. Surtout, c’est à lui que revient la responsabilité d’engager la force armée en cas de crise internationale et, très souvent en pareil cas, le pays fait bloc autour de lui et le Congrès  suit,  naturellement. Plus généralement, en temps normal, la communication diplomatique utilise les formes les plus variées : une invitation acceptée ou refusée, un dispositif protocolaire attentionné ou désinvolte, une promesse négligée ou fidèlement exécutée, le ton d’un discours et le choix des mots, tout cela compte beaucoup, notamment pour établir la confiance, gage de la qualité des relations. Et naturellement, toutes ces minuties passent sous l’écran radar du contrôle parlementaire.


Donald Trump, l’homme des tweets ravageurs, a manié à tort et à travers cette dimension essentielle de la diplomatie mais il l’a fait en toute liberté : sauf le cas de la Russie, le Congrès s’est montré impropre à jouer le rôle de checks and balance qui lui appartient normalement. Résultat pratique, et Covid mis à part, c’est sans doute dans le domaine diplomatique que la présidence Trump a fait le plus de dégâts. La parole et le prestige des États-Unis sont sortis de ces quatre ans profondément abîmés et, au-delà, ses positions de fond s’en sont trouvées gravement détériorées. Mais c’est grâce à l’économie relative de la politique étrangère que Joe Biden, personnalité infiniment plus mesurée, a pu, dès son entrée en fonction, commencer à prendre les décisions correctrices les plus urgentes, sur la forme, sinon sur le fond. Car la politique étrangère porte bien, plus que toute autre, la marque du président. Et, inversement, si les questions internationales ne jouent guère de rôle dans son élection, c’est souvent elles qui illustrent le mieux l’héritage qu’il laisse : le Vietnam pour Johnson et Nixon, l’Iran pour Carter, l’URSS pour Reagan, la réunification de l’Europe pour Bush le père, l’Irak pour Bush  le fils…


    

       

    


     

      
QUATRE URGENCES :
PANDÉMIE, INÉGALITÉS, CLIMAT, IMMIGRATION


    




    

       

    


Le 20 janvier 2021, jour même de son installation, devant les caméras de télévision du monde entier, Joe Biden signait donc une série de décrets présidentiels destinés à marquer les grandes priorités de son mandat. Au milieu de cette rafale de mesures, on pouvait remarquer notamment le décret par lequel les États-Unis interrompaient la procédure de retrait de l’Organisation Mondiale de la Santé, celui par lequel les États-Unis réintégraient les Accord de Paris sur le Climat, ceux qui s’attaquaient à la discrimination raciale et celui qui mettait un terme à la construction du Mur à la frontière avec le Mexique. Les priorités présidentielles peuvent tenir en effet en quatre mots : le virus, le climat, les inégalités et l’immigration. Mais si l’on considère la situation du pays dans son ensemble avec un peu plus de recul, ces quatre priorités constituent plus précisément une manière de décliner un projet global qui est la relance de l’économie américaine. Ainsi, en intervenant simultanément sur ces deux niveaux, Joe Biden a voulu développer une stratégie à la fois diversifiée et coordonnée, une stratégie à double objectif en quelque sorte.


    

       

    


Le virus


Contrastant avec l’attitude de la précédente administration qui s’était largement défaussée sur les États fédérés du soin d’administrer le vaccin, le nouveau président a immédiatement cherché à définir et à mettre en œuvre une réponse cohérente et globale au niveau fédéral pour venir à bout de la Covid-19. Il a ainsi prévu de faire piloter la politique de l’administration dans ce domaine par un « Covid 19 Response Office » chargé d’organiser l’action de toutes les administrations fédérales concernées par le sujet et, au-delà, de coordonner les efforts des autorités territoriales, des associations et autres acteurs du secteur privé.


Au début de sa présidence, Biden a apporté une série de changements au dispositif qu’il a hérité de l’administration Trump, avec notamment la mise en place en urgence de sites de vaccination de masse gérés par le gouvernement fédéral et le déploiement de personnels des forces armées pour aider à les gérer.


Il a fixé à cette politique les sept objectifs suivants :


- Restaurer la confiance du public en fondant les actions menées sur des données scientifiques et en communiquant en toute transparence ;


- Monter une campagne vaccinale d’ensemble, incluant la disponibilité de vaccins sûrs et efficaces, en définissant les catégories prioritaires, en établissant autant de sites de vaccination que nécessaire, en finançant le coût de la vaccination, en sensibilisant le public sur l’importance de l’opération ;


- Freiner le développement de la maladie en encourageant le recours aux tests et aux gestes-barrières ainsi que le port du masque, d’ailleurs rendu obligatoire dans les administrations et les transports publics ;
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